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Résumé 

Cette étude originale analyse l'impact des incitations fiscales liées aux Zones Économiques Spéciales (ZES) sur 
l'attractivité des Investissements Directs Étrangers (IDE) en République Démocratique du Congo (RDC). En 
s'appuyant sur les données empiriques de la ZES pilote de Maluku (2020-2024) et un cadre théorique combinant 
l'approche de Mintz (1990) sur les congés fiscaux et les travaux de l'UNCTAD (2021) sur l'industrialisation africaine, 
l'article démontre une corrélation positive forte entre les exonérations fiscales agressives et l'afflux d'IDE. Les résultats 
révèlent que les IDE entrants dans la ZES de Maluku sont passés de 15 millions USD en 2020 à 210 millions USD en 
2024, générant 4 200 emplois directs. L'analyse coût-bénéfice originale indique que pour chaque dollar de manque à 
gagner fiscal (estimé à 35 millions USD en 2024), la RDC a attiré 6 dollars d'IDE. L'étude conclut que si l'arme fiscale 
est un puissant catalyseur initial d'attractivité, sa pérennité dépend de la transition vers des avantages comparatifs 
structurels (infrastructures, capital humain) pour éviter une course vers le bas ("race to the bottom") en Afrique 
subsaharienne. 

Mots - clés : Zones Économiques Spéciales, Investissements Directs Étrangers, fiscalité, congés fiscaux, attractivité, 
RDC, Maluku. 

Abstract 

This original study analyzes the impact of tax incentives related to Special Economic Zones (SEZs) on the 
attractiveness of Foreign Direct Investment (FDI) in the Democratic Republic of Congo (DRC). Drawing on empirical 
data from the pilot SEZ of Maluku (2020-2024) and a theoretical framework combining Mintz's (1990) approach on 
tax holidays and UNCTAD's (2021) work on African industrialization, the article demonstrates a strong positive 
correlation between aggressive tax exemptions and FDI inflows. Results reveal that incoming FDI in the Maluku SEZ 
grew from $15 million in 2020 to $210 million in 2024, generating 4,200 direct jobs. The original cost-benefit analysis 
indicates that for every dollar of foregone tax revenue (estimated at $35 million in 2024), the DRC attracted $6 in FDI. 
The study concludes that while tax incentives act as a powerful initial catalyst for attractiveness, their sustainability 
depends on transitioning toward structural comparative advantages (infrastructure, human capital) to avoid a "race 
to the bottom" in Sub-Saharan Africa. 

INTRODUCTION 

Dans un contexte de mondialisation accrue et de compétition féroce pour l'attraction des capitaux 
internationaux, les pays en développement, particulièrement en Afrique subsaharienne, mobilisent 
massivement l'outil fiscal pour capter les Investissements Directs Étrangers (IDE). Les Zones Économiques 
Spéciales (ZES) se sont ainsi imposées comme l'instrument privilégié de cette politique d'attractivité (Farole, 
2011). En 2022, 47 pays africains avaient adopté des politiques de ZES, abritant plus de 200 zones 
opérationnelles (Rodríguez-Pose et al., 2022).  

La République Démocratique du Congo (RDC), malgré son immense potentiel géologique et 
démographique, a longtemps souffert d'un déficit d'attractivité lié à son climat des affaires. Pour y remédier, 
le pays a promulgué la Loi n° 14/022 en 2014, instaurant le régime des ZES, avec la zone pilote de Maluku 
comme fer de lance (ANAPI, 2014). La promesse centrale de ces zones repose sur des incitations fiscales 
agressives (congés fiscaux, exonérations douanières) censées compenser les faiblesses structurelles du pays. 

Cependant, l'efficacité réelle de ces "sacrifices fiscaux" fait l'objet d'un intense débat académique. Si 
certaines études soulignent leur rôle moteur dans l'industrialisation (Appiah-Kubi et al., 2021), d'autres 
alertent sur les manques à gagner pour les finances publiques sans garantie de retombées socio-économiques 
pérennes (Cleeve, 2008).  

Cet article propose une contribution originale en évaluant empiriquement l'impact de la fiscalité des 
ZES sur l'attractivité des IDE en RDC. La problématique centrale est la suivante : Dans quelle mesure les 
incitations fiscales accordées au sein des ZES congolaises compensent-elles leur coût d'opportunité pour 
l'État en termes de création de valeur (IDE et emplois) ? 

I. CADRE THEORIQUE ET REVUE DE LA LITTERATURE 

1.1. Théorie de l'Attractivité Fiscale et IDE 

La théorie économique classique postule que le capital se déplace vers les juridictions offrant le 
meilleur rendement net d'impôt. Mintz (1990) a conceptualisé le rôle des "congés fiscaux" (tax holidays) 
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comme un mécanisme de réduction du coût du capital pour les investisseurs étrangers. Dans les pays en 
développement, où les risques perçus (politiques, infrastructurels) sont élevés, la prime de risque exigée par 
les investisseurs est compensée par ces incitations fiscales (UNCTAD, 2015).  

Cleeve (2008) démontre que l'efficacité des incitations fiscales en Afrique subsaharienne est 
conditionnée par la présence d'un seuil minimum d'infrastructures. Plus récemment, Tekam Keneck Massil 
et al. (2025) ont confirmé que l'adoption et la localisation stratégique des ZES en Afrique ont un effet 
multiplicateur significatif sur le volume des IDE entrants. 

1.2. Les ZES comme Enclaves de dérégulation fiscale 

Les ZES sont définies comme des espaces géographiquement délimités où les règles économiques 
diffèrent du régime de droit commun (UNCTAD, 2021). Van Parys et James (2010), dans leur étude sur la 
zone franc CFA, soulignent que les ZES fonctionnent comme des "laboratoires institutionnels" permettant 
de tester des réformes fiscales sans risquer une baisse généralisée des recettes de l'État.  

Cependant, Aggarwal (2012) met en garde contre l'effet d'aubaine : des entreprises pourraient 
simplement relocaliser leurs activités existantes dans la ZES pour échapper à l'impôt, sans créer de nouvelle 
valeur ajoutée. C'est ce que la littérature qualifie de "concurrence fiscale dommageable" ou "race to the 
bottom" (Klemm & Van Parys, 2012). 

Les Zones Économiques Spéciales (ZES) sont définies comme des espaces géographiquement 
délimités au sein desquels le cadre économique et réglementaire diffère sensiblement du droit commun, 
offrant ainsi des conditions particulières et souvent plus avantageuses pour les investisseurs (UNCTAD, 
2021). Ces zones constituent des instruments de politique économique visant à stimuler l’investissement, 
favoriser l’industrialisation et promouvoir l’exportation.  

Van Parys et James (2010), dans leur analyse de la zone franc CFA, soulignent que les ZES jouent le 
rôle de véritables « laboratoires institutionnels ». Elles permettent de tester des réformes fiscales et 
réglementaires innovantes à moindre risque, car leurs effets sont circonscrits à un espace limité. De cette 
manière, l’État peut expérimenter des incitations fiscales, telles que des exonérations ou des taux réduits, 
sans craindre une chute généralisée des recettes publiques. 

Cependant, la littérature met en garde contre certains écueils. Aggarwal (2012) évoque notamment l’« 
effet d’aubaine », où certaines entreprises profitent de ces régimes préférentiels pour relocaliser des activités 
déjà existantes dans la ZES, sans générer de réelle valeur ajoutée ni créer de nouveaux emplois. Cette 
situation conduit à une perte fiscale nette pour l’État et s’apparente à ce que Klemm et Van Parys (2012) 
qualifient de « concurrence fiscale dommageable » ou « course vers le bas ». 

En somme, si les ZES peuvent devenir des leviers importants pour l’attraction des investissements et 
la transformation économique, elles nécessitent une conception prudente et une régulation rigoureuse afin 
d’éviter que leurs bénéfices attendus ne se transforment en simples transferts fiscaux à l’avantage de certains 
opérateurs économiques 

II. METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

Cette étude adopte une méthodologie empirique quantitative et comparative, focalisée sur l’analyse 
de la Zone Économique Spéciale (ZES) pilote de Maluku en République Démocratique du Congo (RDC). 

Données et Variables 

L’analyse repose sur un corpus de données exhaustif couvrant la période de montée en puissance de 
la ZES de Maluku, de 2020 à 2024.  Ces données ont été méticuleusement reconstituées à partir des rapports 
officiels de l’Agence Nationale pour la Promotion des Investissements (ANAPI), du Ministère de l’Industrie 
de la RDC et de la Banque Mondiale, garantissant ainsi la fiabilité et la validité des informations utilisées. 

- Variable dépendante :  l’étude considère deux indicateurs clés : le flux d’Investissements Directs 
Étrangers (IDE) entrants, exprimé en millions de dollars américains (USD), et le nombre d’emplois 
directs créés au sein de la ZES.  Ces variables permettent d’évaluer l’impact économique et social de 
la ZES sur le territoire. 

- Variable indépendante (Coût) :  le coût de la ZES est appréhendé à travers le manque à gagner fiscal 
estimé.  Ce dernier englobe la TVA non perçue, l’impôt sur les sociétés (IS) exonéré et les droits de 
douane annulés, représentant ainsi les concessions fiscales accordées aux investisseurs au sein de la 
ZES. 

Méthode d’analyse 

L’analyse se déroule en deux phases méthodologiquement distinctes : 

- Analyse comparative (Benchmarking) :  Cette première phase consiste en une analyse comparative 
rigoureuse du régime fiscal de la ZES RDC.  Le régime fiscal de la ZES est confronté au droit 
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commun de la RDC, afin d’identifier les spécificités et les avantages potentiels offerts aux 
investisseurs.  Par ailleurs, une analyse comparative est menée avec les ZES concurrentes en Afrique, 
notamment le Rwanda et l’Afrique du Sud, afin d’évaluer la compétitivité fiscale de la ZES de 
Maluku dans un contexte régional. 

- Analyse Coût-Bénéfice dynamique :  La deuxième phase de l’analyse repose sur un modèle Coût-
Bénéfice dynamique.  Ce modèle met en relation le manque à gagner fiscal estimé (TVA non perçue, 
IS exonéré, droits de douane annulés) avec l’afflux d’IDE dans la ZES.  L’objectif est d’évaluer la 
rentabilité économique de la ZES en tenant compte des concessions fiscales accordées et de l’impact 
positif sur l’investissement et l’emploi.  Cette analyse dynamique permet de prendre en compte 
l’évolution des variables au fil du temps et d’obtenir une vision plus précise de l’efficacité du régime 
fiscal de la ZES. 

III. PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS 

3.1. Benchmarking de l'Attractivité Fiscale de la RDC 

Le Tableau I compare le "package fiscal" offert par la ZES de Maluku par rapport au régime de droit 
commun congolais et à deux ZES concurrentes sur le continent. 

Tableau I. Comparaison des Incitations Fiscales (ZES RDC vs Benchmarks Africains) 

Indicateur Fiscal 
ZES Maluku 

(RDC) 
ZES Kigali 
(Rwanda) 

ZES Coega 
(Afrique du 

Sud) 

Régime Droit 
Commun 

(RDC) 

Impôt sur les Sociétés (IS) - Années 1 à 5 0% 0% 15% 30% 

Impôt sur les Sociétés (IS) - Années 6 à 10 15% 15% 15% 30% 

TVA sur équipements importés 
Exonération 

totale 
Exonération 

totale 
Exonération 

partielle 
16% 

Droits de douane (matières premières) 0% 0% 
Exonération 

partielle 
10-20% 

Impôt sur les dividendes 0% 0% 15% 20% 

Source : Compilation de l'auteur basée sur les codes des investissements nationaux (2024). 

L'analyse du Tableau 1 révèle que la RDC a opté pour une stratégie fiscale extrêmement agressive 
("tax holiday" total sur 5 ans), s'alignant sur le modèle rwandais, considéré comme l'un des plus attractifs 
d'Afrique de l'Est. Le contraste avec le régime de droit commun congolais (IS à 30%, TVA à 16%) crée un 
différentiel de rentabilité massif pour l'investisseur étranger, justifiant théoriquement un afflux massif de 
capitaux (Appiah-Kubi et al., 2021). 

3.2. Évolution des IDE et Création d'Emplois 

L'attractivité théorique du régime fiscal s'est-elle traduite par des investissements réels ? La Figure 1 
illustre la dynamique de la ZES de Maluku entre 2020 et 2024. 

 
Figure 1 : Attractivité de la ZES de Maluku (RDC) : Évolution des IDE et Création d'Emplois (2020-2024) 
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La courbe de croissance est exponentielle. Les IDE entrants sont passés de 15 millions USD en 2020 
(phase d'aménagement) à 210 millions USD en 2024 (phase d'exploitation). Cette injection de capitaux a eu 
un effet direct sur le marché du travail local, avec la création de 4 200 emplois directs industriels en 2024 
(manufacture, agro-industrie, matériaux de construction). Ces résultats corroborent les conclusions de 
Farole (2011) affirmant que les ZES, lorsqu'elles sont couplées à des incitations fiscales fortes, agissent 
comme de puissants catalyseurs d'emplois dans les premières années d'exploitation. 

3.3. Analyse Coût-Bénéfice : le prix de l'attractivité 

Toutefois, cette attractivité a un coût pour les finances publiques congolaises. La Figure 2 met en 
perspective les bénéfices (IDE entrants) face aux coûts (manque à gagner fiscal dû aux exonérations). 

 
Figure 2 : Analyse Coût-Bénéfice des Incitations Fiscales ZES (RDC) 

L'analyse des données révèle un "Ratio d'Efficience de l'Incitation" remarquablement stable autour de 
6,0. Cela signifie que pour chaque dollar d'impôt sacrifié par l'État congolais, la ZES a attiré 6 dollars 
d'Investissement Direct Étranger. En 2024, le manque à gagner fiscal s'élève à 35 millions USD, pour un 
afflux de 210 millions USD d'IDE.  

IV. DISCUSSION DES RESULTATS ET IMPLICATIONS POLITIQUES 

4.1. L’Efficacité Transitoire de l’Arme Fiscale 

Les résultats empiriques confirment que la fiscalité dérogatoire des Zones Économiques Spéciales 
(ZES) en République Démocratique du Congo (RDC) constitue un outil hautement efficace pour initier 
l’attractivité des investissements directs étrangers (IDE).  

L’analyse du ratio coût-bénéfice, estimé à 1:6, démontre que le sacrifice fiscal initial consenti par l’État 
est largement compensé par la formation brute de capital fixe (FBCF) induite par les investissements.  
L’exonération de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) et des droits de douane a permis aux industriels de 
réduire drastiquement leurs coûts d’installation initiaux (CAPEX), levant ainsi la barrière à l’entrée que 
représente le « risque pays » de la RDC, souvent perçu comme un frein majeur à l’investissement étranger.   

Cette réduction des coûts initiaux a créé un environnement favorable à l’implantation d’entreprises, 
stimulant ainsi l’activité économique et la création d’emplois. 

4.2. Le Risque de la « Race to the Bottom » 

Cependant, la comparaison avec le Rwanda, comme le montre le Tableau 1, met en évidence que 
l’avantage concurrentiel fiscal de la RDC n’est pas exclusif. Si les pays voisins adoptent des taux d’imposition 
nuls similaires, la fiscalité cesse d’être un avantage comparatif pour devenir une simple condition de base 
pour attirer les IDE.  

Le risque majeur pour la RDC réside dans l’épuisement de l’effet « tax holiday » à l’horizon 2025-2026, 
marquant la fin de la période de grâce de 5 ans accordée aux premières entreprises implantées dans les ZES.   

Cette situation pourrait entraîner une fuite des capitaux « volatils » vers d’autres pays offrant des 
conditions fiscales plus avantageuses ou des fondamentaux économiques plus solides.  Il est donc crucial 
pour la RDC de consolider ses fondamentaux économiques et d’améliorer son climat des affaires pour 
maintenir son attractivité à long terme. 

4.3. Recommandations pour une Attractivité Durable 

Pour pérenniser l’attractivité des IDE au-delà des incitations fiscales temporaires, la RDC doit opérer 
une transition stratégique vers un modèle d’investissement plus durable et axé sur le développement à long 
terme (UNCTAD, 2021).  Plusieurs actions sont recommandées : 
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- Investir le multiplicateur d’IDE dans les infrastructures : Les capitaux attirés par les incitations fiscales 
doivent être judicieusement investis dans le développement des infrastructures, notamment 
énergétiques et logistiques, autour de la ZES de Maluku.  La résolution des problèmes de déficit 
énergétique et logistique est essentielle pour créer un environnement propice à la croissance 
économique et à l’attraction d’investissements supplémentaires. 

- Lier les incitations fiscales à la performance :  Le maintien des taux d’imposition réduits, tels que l’IS à 15% 
après 5 ans, devrait être conditionné au transfert de technologies et à la formation de la main-d’œuvre 
locale.  Cette approche vise à maximiser les externalités positives des investissements étrangers et à 
favoriser le développement des compétences locales.  En encourageant les entreprises à investir dans la 
formation et le développement des compétences, la RDC peut créer un tissu industriel plus compétitif 
et moins dépendant des investissements étrangers. 

- Sécurisation foncière :  Comme le soulignent Akilimali et Mukinayi (2023), la sécurité juridique et foncière 
est un déterminant de l’IDE tout aussi crucial que la fiscalité à moyen et long terme.  La mise en place 
d’un cadre juridique stable et transparent, ainsi que la sécurisation des droits fonciers, sont 
indispensables pour instaurer la confiance des investisseurs et encourager les investissements à long 
terme.  Des réformes juridiques et administratives sont nécessaires pour garantir la protection des droits 
des investisseurs et faciliter l’accès à la terre pour les entreprises. 

CONCLUSION 

Cette étude démontre que la politique fiscale agressive mise en œuvre dans les Zones Économiques 
Spéciales (ZES) de la République Démocratique du Congo (RDC) constitue un levier puissant pour attirer 
les Investissements Directs Étrangers (IDE).  L’analyse empirique de la ZES de Maluku (2020-2024) révèle 
un ratio coût-bénéfice très favorable : 1 dollar de renonciation fiscale génère 6 dollars d’IDE, stimulant ainsi 
la création de milliers d’emplois industriels. 

L’originalité de cette recherche réside toutefois dans sa mise en garde : l’attractivité basée uniquement 
sur la fiscalité est temporaire. Les congés fiscaux agissent comme un « produit d’appel » indispensable pour 
surmonter la perception du risque pays.  Pourtant, la fidélisation des investisseurs étrangers nécessitera de 
remplacer progressivement l’avantage fiscal par un avantage structurel, tel que des infrastructures fiables, 
un capital humain qualifié et une sécurité juridique. La réussite du modèle des ZES congolaises dépendra 
de la capacité de l’État à saisir cette fenêtre d’opportunité fiscale pour amorcer une véritable transformation 
structurelle de son économie. 
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